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Déclaration pré liminaire CTC du 27 mars 2018
Madame la présidente,

Ce comité technique central se tient dans un contexte politique et social marqué par la volonté
aveugle du gouvernement d’imposer brutalement des réformes libérales et austéritaires.

Après avoir privilégié les contribuables les plus riches au détriment des bénéficiaires de l’APL et
avoir mis à contribution les retraité.e.s au travers de la CSG, le gouvernement s’attaque aujourd’hui à la
SNCF et à la fonction publique.

Derrière le statut des fonctionnaires et la réduction du périmètre d’intervention des ministères,
c’est la conception même du service public au bénéfice de la population qui est remise en cause.

Le SNPES-PJJ/FSU rappelle son attachement à un service  public vecteur d’égalité sociale et de
protection des populations les plus fragiles et ce, sur l’ensemble du territoire.

Au  ministère  de  la  justice,  cette  politique  se  déploie  au  travers  des  « chantiers »  et  de  sa
déclinaison législative, le projet de loi de programmation (de la Justice) 2018-2022.

Le SNPES-PJJ/FSU s’est associé à de nombreuses organisations et acteur.trices.s du monde de la
justice (avocat.e.s, magistrat.e.s, personnels des services judiciaires), notamment les 15 février et 22 mars
pour dénoncer :

• la privatisation d’un partie du contentieux au profit d’entreprises privées
• la suppression programmée de 307 tribunaux d’instance qui viendra immanquablement détruire la

spécificité de la justice de proximité
• le renforcement de la place du parquet et des forces de police attentatoires aux libertés collectives

et individuelles
• l’allocation de moyens supplémentaires pour les lieux dédiés à l’enfermement (les 15.000 places

de  prison pour adultes,  les  20 Centres  Éducatifs  Fermés  et  l’Établissement  Pénitentiaire  pour
Mineur.e.s)

Dans la droite ligne des « concertations » tronquées organisées par le ministère de la justice, ce
C.T.C est  convoqué par la DPJJ dans la  précipitation, le 27 mars,  pour répondre aux injonctions du
ministère de la justice et de son bras armé le secrétariat général. Nous ne sommes pas dupes, l’objectif de
cette  convocation  n’est  pas  de  recueillir  les  observations  des  organisations  syndicales  sur  les  textes
proposés  mais  bien  de  se  parer  d’un  vernis  de  « dialogue  social »  en  vue  de  la  tenue  d’un  comité
technique ministériel trois jours après. La version déjà définitive du texte sera présentée courant avril en
conseil des ministres puis soumis à l’approbation des député.e.s et sénateur.trice.s.

En ce qui concerne la PJJ, l’ordre du jour de ce CTC est à l’image de cette manière de faire alors
même qu’aucune nouvelle orientation n'a été annoncée et que la lettre de mission de la directrice n’a
toujours pas été rendue publique :

• Le  premier  point  prévoit  encore  un  renforcement  des  moyens  dédiés  à  l’enfermement  des
mineur.e.s  .  Pourtant, la DPJJ fait le constat des limites et  des conséquences néfastes de cette
politique. Plutôt que de remettre en cause l'existence des centres fermés, elle préfère laisser penser
qu'il  est  encore  possible  d’aménager  une  nouvelle  fois  leur  fonctionnement  et  propose  deux
modifications de l’ordonnance de 1945 visant à « permettre un accueil temporaire extérieur dans




